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MESSAGE DE LA DIRECTION D’ASB  

Michel Hainaut 

Directeur Général 

Pour accompagner le développement d’ASB, plus que jamais, les valeurs 
d’intégrité, d’honnêteté et de transparence doivent guider chacun de nous 
dans le cadre de nos ac�vités tant en interne que dans nos échanges avec 
l’extérieur.  

La confiance de nos clients, de nos fournisseurs, de nos partenaires est au-
tant bâ�e sur les résultats de nos ac�vités, la qualité de nos produits que sur  
la manière d’agir et le respect scrupuleux de nos méthodes. Par ailleurs, 
notre ac�vité exige que nous respec�ons les a'entes de notre Administra-
�on de Tutelle qui vérifie nos ac�vités mondiales dans le cadre des contrôles 
d’exporta�ons de matériels de guerre.  

Nos rela�ons avec les clients, les fournisseurs, les partenaires et les ins�tu-
�ons doivent donc respecter et refléter les principes déontologiques déve-
loppés dans ce code ainsi que les lois et réglementa�ons. 

Ce Code éthique s’a'ache à donner des repères précis dans le domaine des 
Affaires et des contribu�ons des secteurs Ventes & Programmes et Achats 
mais aussi en Ressources Humaines, en sécurité et en Protec�on des biens 
et de l’informa�on. Il s’applique à l’ensemble des collaborateurs, administra-
teurs et dirigeants d’ASB, mais aussi à nos fournisseurs, agents, et autres 
partenaires dont nous a'endons qu’ils respectent également ces mêmes 
principes d’intégrité quand ils agissent au nom d’ASB. 

Ce Code ne peut aborder chacune des situa�ons probléma�ques poten-
�elles. En cas de doute, il relève de la responsabilité de chacun d’entre nous 
de soume're le cas à sa hiérarchie. Nous sommes également tenus de si-
gnaler toute situa�on suscep�ble d’aller à l’encontre des lois, des principes 
de ce code éthique, ou des poli�ques internes à notre groupe ASB. 

Nous encourageons une culture de communica�on franche, dans le cadre 
de laquelle les employés n’hésitent pas à exprimer leurs préoccupa�ons et à 
demander conseil, et où les responsables de service sont à l’écoute et font 
preuve de réac�vité. Si un supérieur hiérarchique ou un responsable de ser-
vice ne peut répondre à une ques�on ou une préoccupa�on, les employés 
doivent s’adresser à un autre membre de l’équipe CODIR qui, à son écoute, 
s’engagera à tout me're en œuvre pour résoudre la probléma�que. 

Je compte sur l’engagement de tous et toutes pour suivre les disposi�ons du 
code éthique ASB. 
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LES PRINCIPES DE BASE DE L’ETHIQUE 

 

Respecter les lois et les règlementa-

(ons. 

Il est de la responsabilité de chacun de 
respecter les lois et règlementa�ons au 
sein d’ASB tout comme chez nos clients 
ou fournisseurs, en France ou à l’étran-
ger pour les salariés qui font des dépla-
cements.  

Toute ac�vité risquant d’entraîner une 
pra�que illicite est rigoureusement 
proscrite. 

 

Engagement envers nos employés. 

Les rela�ons de travail doivent reposer 
sur le respect, l’honnêteté et la loyauté. 
ASB encourage l’innova�on et l’engage-
ment des employés et nous devons 
maintenir des principes élevés en ma-
�ère de qualité, de santé et de sécurité. 

 

Engagement envers l’entreprise. 

Chacun doit éviter  de faire passer ses 
intérêts personnels avant ceux d’ASB, 
du groupe ASB et des par�es prenantes 
(Airbus Group,  Sa@).  

 

Engagement de confiance. 

Nous protégeons les biens et les infor-
ma�ons confiden�elles d’ASB et de nos 
clients. Chacun au sein d’ASB par�cipe à 
la protec�on des données confiden-
�elles.  

 

Engagement pour une éthique des 

affaires. 

Les repas d’affaires, les invita�ons et les 
cadeaux modestes de nature non-
pécuniaire peuvent être proposés ou 
acceptés dans le cadre de pra�ques 
commerciales normales. Toutes les dé-
cisions professionnelles doivent être 
légi�mes.  

La pérennité de notre entreprise repose 
sur l’honnêteté de nos pra�ques pro-
fessionnelles. La corrup�on est illégale, 
elle freine l’innova�on et porte préju-
dice à l’environnement de travail.  

ASB applique une poli�que de tolé-
rance zéro à l’égard de toute forme de 
corrup�on. 
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L E S  R E L AT I O N S  D ’A F FA I R E S  

Iden(fier, gérer les 

conflits d’intérêts 
Il peut y avoir « conflit d’intérêts » 
dès lors que nos intérêts personnels 
interfèrent, ou semblent interférer, 
avec notre capacité à exercer nos 
fonc�ons dans l’intérêt d’ASB et 
sans arrière-pensée. À �tre 
d’exemple, un conflit d’intérêts 
peut survenir dès lors qu’un salarié, 
des membres de sa famille, ses pa-
rents proches ou ses amis dé�en-
nent des intérêts financiers impor-
tants et non divulgués dans une 
société cliente, la société d’un four-
nisseur, d’un partenaire ou d’un 
concurrent d’ASB. 

Dans le cadre de nos efforts visant à 
protéger la réputa�on d’ASB et 
nous assurer que nous agissons 
dans l’intérêt de la société, nous 
devons éviter à tout moment les 
conflits d’intérêts, qu’ils soient réels 
ou apparents. Dans le cas où un 
conflit d’intérêts ne pourrait pas 
être évité, nous devons en faire 
part à notre supérieur hiérarchique. 

Lors du recrutement d’employés 
qui sont, ou ont été, des agents pu-
blics ou des fonc�onnaires, nous 
devons veiller au respect des lois, 
réglementa�ons et direc�ves appli-
cables, notamment celles rela�ves 
aux conflits d’intérêts. Ces règles 
s’étendent aux contrats ou aux né-
gocia�ons avec des agents publics 
visant à déterminer s’ils peuvent 
être employés au sein d’ASB, soit 
en tant que salariés, soit en tant 
que consultants ou sous-traitants. 
 

Lu3e contre le 

blanchiment 
ASB s’engage à se conformer aux 
lois applicables en ma�ère de lu'e 
contre le blanchiment. 

En conséquence, ASB conduit ses 
ac�vités uniquement avec des 
clients et des fournisseurs ayant 
bonne réputa�on, dont les ac�vités 
sont légales et dont les fonds et 
transac�ons ont, à la connaissance 
d’ASB, une origine légale. 
 

Exercer une con-

currence loyale 
ASB croit en une concurrence loyale 
et veut agir dans le plus strict res-
pect des lois sur la concurrence 
(aussi dénommées « règles an�-
concurrence ») applicables dans les 
pays où nous intervenons.  

 

Respecter les régle-

menta(ons de con-

trôle des exporta-

(ons 
Par ac�vité d’exporta�on, est dési-
gnée l’expédi�on d’un produit, d’un 
service, de technologies ou d’infor-
ma�ons à une personne située dans 
un pays étranger ou un ressor�s-
sant d’un pays étranger, ce quel 
que soit le mode de transport : 
courrier, courriel, chargement sur 
un serveur ou en mains propres par 
un employé d’ASB. Les exporta�ons 
sous forme intangible sont donc à 
traiter avec le même soin que celles 
sous forme physique. 

Par ac�vité d’importa�on, il s’agit 
de faire entrer dans un pays des 
biens qu’ASB achète à une source 
externe ou étrangère. 

En tant que société d’envergure 
interna�onale, nous achetons des 
biens et des services auprès de 
différents fournisseurs à travers le 
monde. Nous fournissons égale-

ment des biens et des services à des 
clients dans le monde en�er. Il est 
donc essen�el de se conformer 
sans excep�on à toutes les régle-
menta�ons applicables régissant 
nos ac�vités d’exporta�on et d’im-
porta�on. 

Cet environnement juridique et ré-
glementaire est complexe. Le ser-
vice Ventes & Programmes est dis-
ponible pour répondre à toutes les 
ques�ons concernant l’importa�on 
ou l’exporta�on de marchandises, 
de services ou d’informa�ons. Dans 
le cas d’une incapacité de répondre 
à une ques�on précise, le service 
Ventes & Programmes est en me-
sure d’aller chercher le sou�en des 
autorités de tutelle.  

 

Coopérer avec les 

autorités  
Nous sommes tenus de coopérer 
avec les autorités compétentes légi-
�mes. Toute demande d’un agent 
public rela�ve à une enquête ou 
des informa�ons doit être coordon-
née par un membre du CODIR. 

 

Traiter les fournis-

seurs équitablement 
La contribu�on des fournisseurs 
cons�tue une part importante de la 
valeur des produits d’ASB et joue 
donc un rôle important dans la sa-
�sfac�on du client. Nous nous en-
gageons à établir des rela�ons 
saines avec les fournisseurs. La 
fonc�on Achats est tenue de veiller 
à ce que les rela�ons avec l’en-
semble des fournisseurs soient gé-
rées de manière équitable et con-
forme à nos principes.  
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Lu3er contre la corrup(on 
Aucun employé d’ASB ne peut se livrer à des actes de corrup(on publique ou privée, ac(fs 

ou passifs, quels qu’ils soient, ou à des actes cons(tu(fs de trafic d’influence. ASB entend 

par « corrup(on » le fait de prome3re, proposer ou offrir, solliciter ou recevoir, directe-

ment ou indirectement, tout avantage indu, monétaire ou autre, à un (ers ou de la part 

d’un (ers en vue de l’obten(on ou la conserva(on d’un marché, ou de tout autre avantage 

indu dans la conduite d’une affaire. 

La corrup�on peut être ac�ve ou passive. Nous parlons de corrup�on ac�ve lorsqu'une per-
sonne physique ou morale ob�ent ou essaie d'obtenir, moyennant des dons, des promesses 
ou avantages, d'une personne exerçant une fonc�on publique, qu'elle accomplisse ou retarde 
ou s'abs�enne d'accomplir ou de retarder un acte de sa fonc�on ou un acte facilité par elle. 
Nous parlons de corrup�on passive lorsqu'une personne exerçant une fonc�on publique pro-
fite de ce'e fonc�on en sollicitant ou en acceptant des dons, promesses ou avantages en vue 
d'accomplir ou de s'abstenir d'accomplir un acte de sa fonc�on. Le « trafic d’influence » est 
une forme de corrup�on dans la plupart des législa�ons an�-corrup�on. Il s’agit du fait, par 
quiconque, de proposer directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques à un agent public ou une personne privée, pour 
qu'elle abuse de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité, 
d’une entreprise ou d'une administra�on publique, domes�que ou étrangère, des dis�nc-
�ons, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. 

Nous devons nous abstenir d’offrir, tenter d’offrir, autoriser ou prome're tout type de ca-
deau, paiement de facilita�on ou rétro-commission, à un agent public ou à un organisme pri-
vé dans le but d’obtenir ou de conserver un marché ou un avantage indu. Au même �tre, 
nous ne devons en aucun cas solliciter ou accepter un cadeau ou une rétro-commission de la 
part d’un agent public ou d’un organisme privé.  

En conséquence, nos poli�ques an�-corrup�on s’appliquent dans le cadre de la négocia�on et 
de la conclusion de contrats commerciaux, ainsi que pour les projets de fusions et acquisi-
�ons, joint-ventures et autres projets. 

Ces principes se déclinent concrètement dans les points suivants : 

L’a'ribu�on de stages pour les membres des familles de clients, qui doit se faire sys-
téma�quement via le service RH, en fonc�on des compétences réelles du candidat, et 
après consulta�on sur les implica�ons et risques éventuels. 

Les gestes commerciaux, tels que les cadeaux et les invita�ons offerts ou reçus de la 
part de clients, de fournisseurs et d'autres partenaires, sont fréquents dans le cadre 
de rela�ons commerciales ; ils doivent rester des signes de courtoisie et d’apprécia-
�on personnelle, vis-à-vis des interlocuteurs. Néanmoins, ces gestes doivent refléter 
des rela�ons d’affaires normales et ne peuvent en aucun cas influencer, ou donner 
l’impression d’influencer, une décision commerciale. Le bon sens est de mise dans ce 
type de situa�on. Les gestes commerciaux sont interdits par la loi dans certaines cir-
constances et dans certains pays. Chacun d’entre nous doit respecter les poli�ques 
applicables à ses affaires, en prenant connaissance des restric�ons addi�onnelles spé-
cifiques à chaque pays concerné. A minima, la loi Française s’applique pour chacun 
d’entre nous : par exemple, les cadeaux de nature monétaire ou autres cadeaux équi-
valents, par exemple les chèques cadeaux, ne sont en aucun cas autorisés.  

Il est cependant possible de proposer ou d’accepter une aide logis�que, par exemple pour le 
sou�en dans la réserva�on d’hôtels et des moyens de transport. 

Le choix des agents, représentants et consultants doit relever d’une grande prudence, notam-
ment vis-à-vis des risques de trafic d’influence auprès des pouvoirs publics. 

Les «paiements de facilita�on» (paiements non officiels d’un faible montant versés à des 
agents publics occupant des postes d’un niveau modeste, dans le but d’obtenir ou d’accélérer 
l’exécu�on de formalités administra�ves de rou�ne) est interdit, en France comme à l’étran-
ger.  

Les pourboires de faible valeur sont autorisés sous réserve qu’ils restent conformes aux us et 
coutumes des pays dans lesquels ils sont distribués et sous réserve qu’ils ne soient pas distri-
bués à des personnes en rela�ons commerciales avec ASB. 

Engagement de 

qualité et sécurité 

des produits  
La qualité et la sécurité des pro-

duits que nous fournissons à nos 

clients font par(e de notre iden(-

té et représentent des valeurs 

fondamentales d’ASB. Nous ne 

devons en aucun cas accepter une 

quelconque concession concer-

nant la qualité ou la sécurité de 

nos produits. 

Afin de remplir nos engagements en 
ma�ère de qualité, nous devons res-
pecter l’ensemble des règles rela�ves 
aux contrôles qualité qui régissent nos 
responsabilités. Ces règles incluent 
toutes les lois et réglementa�ons ap-
plicables, ainsi que les procédures 
internes de contrôle des�nées à pro-
mouvoir la fabrica�on de produits sûrs 
et de haute qualité. 

 

L’obliga�on de sécurité des produits 
ne prend pas fin une fois le produit 
livré. Le main�en de normes élevées 
de sécurité des produits est dans 
notre intérêt comme dans l’intérêt de 
nos clients, de leurs clients et de 
l’industrie aérospa�ale et de défense 
mondiale. La sécurité des produits 
dépend dans une large mesure des 
retours d’informa�on, et chaque em-
ployé se doit de signaler immédiate-
ment tout problème lié à la sécurité. 

Nous nous engageons à garan�r que
nos produits soient conçus, fabriqués,
livrés et pris en charge conformément
aux normes applicables de sécurité les
plus strictes et dans le respect de
toutes les lois et réglementa�ons ap-
plicables.

L’excellence en terme de qualité est 

notre priorité absolue et implique 

une obliga(on de sécurité. Nous de-

vons tous appréhender de manière 

précise notre rôle et nos responsabili-

tés à l’égard de la qualité tout au long 

du cycle de vie des produits et 

sommes tenus de signaler, de me3re 

fin et de remédier à tout problème 

qui pourrait se présenter. 
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Respect et protec(on 

des collaborateurs 
ASB est a'aché au respect de ses 
collaborateurs et souhaite que 
chacun puisse s’exprimer libre-
ment tout en respectant les 
autres.  

Toutes représailles directes ou in-
directes, ou tenta�ves de repré-
sailles à l’encontre d’un collabora-
teur qui s’exprime de bonne foi, 
sont strictement interdites et ne 
seront pas tolérées. 

ASB veille à ce que toute forme 
d’humilia�on ou de harcèlement 
ne puisse être admis au sein de 
l’entreprise. Le respect des droits 
et de la dignité des employés, est 
propice à créer un environnement 
de travail basé sur la confiance, 
favorable à la performance d’ASB 
et à l’épanouissement des salariés.  

Toute pra�que de harcèlement 
physique, visuel ou verbal sur le 
lieu de travail est strictement in-
terdite. 

Evolu(on profession-

nelle 
L’avancement professionnel des 
collaborateurs se fonde sur leur 
poten�el, leurs performances, leur 
comportement et leur volonté 
d’assumer différentes fonc�ons en 
tenant compte des opportunités 
au sein d’ASB. ASB construit un 
plan de forma�on perme'ant aux 
salariés de s’adapter aux besoins 
du poste occupé et de développer 
des compétences professionnelles. 

Promo(on de la diver-

sité et de l’Egalité des 

chances 
ASB promeut la diversité et ne to-
lère aucune discrimina�on. Dans 
ses pra�ques de recrutement, ASB 
s’a'ache essen�ellement aux 
compétences du ou de la candi-
date pour arrêter son choix sur 
une candidature.  

Assurer l’hygiène et la 

sécurité sur le lieu de 

travail 
ASB et ses salariés s’engagent à 
respecter les normes les plus 
strictes d’hygiène, de santé et de 
sécurité sur le lieu de travail.  

ASB reconnaît qu’il lui incombe 
également de faire respecter les 
principes d’hygiène et de sécurité 
dans le cadre de l’entreprise éten-
due avec ses fournisseurs, parte-
naires et entrepreneurs. 

Protéger les données 

personnelles 
ASB recueille et traite des données 
personnelles dans le cadre des ses 
ac�vités opéra�onnelles et admi-
nistra�ves et s’engage respecter et 
protéger la vie privée de em-
ployés, clients, fournisseurs et par-
tenaires. 

Rela(ons sociales 
ASB respecte le rôle des parte-
naires sociaux et s’engage à leur 
perme're d’exercer leur rôle au 
quo�dien et dans les négocia�ons. 

Qu’est-ce que le 

harcèlement ? 

En règle générale, on en-
tend par « harcèlement » 
toute forme de comporte-
ment dont l’objec�f ou la 
conséquence est de porter 
a'einte à la dignité d’une 
personne ou de créer un 
environnement de travail 
in�midant, hos�le, dégra-
dant, humiliant ou insul-
tant. 

Le harcèlement peut, par 
exemple, prendre la forme 
d’un comportement à con-
nota�on sexuelle envers 
une personne non consen-
tante, de menaces ou 
d’une in�mida�on phy-
sique, de commentaires, 
de plaisanteries ou 
d’insultes humiliants. 

ASB interdit strictement 
ces comportements. Ils fe-
ront l’objet de sanc�ons 
comme prévu au règle-
ment intérieur. 
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Il est de notre devoir de protéger les 
biens d’ASB. Nous devons nous assu-
rer qu’aucun de ses ac�fs n’est déro-
bé, endommagé, u�lisé ou détruit 
de manière inappropriée.  

Protéger les ac(fs 

Pour protéger les ac�fs, les locaux, 
le personnel, les visiteurs, les don-
nées, les systèmes d’informa�on et 
réseaux de télécommunica�ons des 
actes d’hos�lité et des concurrents, 
une poli�que de sécurité a été mise 
en place et des règles sont éditées 
au sein d’ASB. Tout nouvel entrant 
(embauché(e), prestataire sur site) 
est formé par notre officier de sécu-
rité et tout u�lisateur de l’informa-
�que ASB est formé par l’officier de 
sécurité en charge de l’informa�que. 

Nous devons traiter tous les biens 
qui nous sont confiés de manière 
professionnelle et au service des 
objec�fs d’ASB. 

Nous devons faire usage des ordina-
teurs, des données et des moyens 
de communica�on d’ASB de manière 
sûre, éthique, légale et produc�ve. 
Nous ne devons en aucun cas u�liser 
les ordinateurs, les ou�ls et les sys-
tèmes d’informa�on d’ASB à des fins 
indues ou illégales.  

L’accès aux informa�ons exclusives 
et confiden�elles est strictement 
régulé sur la base du « besoin de 
savoir ». Ces informa�ons ne peu-
vent être communiquées qu’aux col-
lègues officiellement habilités ou aux 
�ers qui en ont besoin à des fins pro-
fessionnelles légi�mes, ou lorsque 
ce'e communica�on est requise par 
la loi.  

Nous sommes invités à développer 
des solu�ons innovantes. Nous de-
vons en permanence nous assurer 
que nous sécurisons et protégeons 
la propriété intellectuelle d’ASB. 

Qu’entend-on par « biens d’ASB » ? 

 Les biens matériels, par 
exemple, les installa�ons, les équi-
pements des usines, les ou�ls et les 

stocks, les �tres et la trésorerie, le 
matériel et les fournitures de dépar-
tement, les systèmes d’informa�on 
et les logiciels ; 

 Les informa�ons exclusives 
et confiden�elles, y compris les in-
forma�ons n’appartenant pas en-
core au domaine public, et les infor-
ma�ons rela�ves à l’ac�vité interne, 
telles que la documenta�on contrac-
tuelle, les procédés, les stratégies 
des différentes sociétés, ainsi que les 
hypothèses et les business plans ; 

 La propriété intellectuelle 
d’ASB, notamment les brevets, les 
secrets commerciaux, les dessins et 
modèles, les maque'es, les droits, 
les inven�ons, les logiciels, les pro-
cédés, les noms, les marques, les 
noms de domaines et les informa-
�ons protégées par des marques 
commerciales et des droits d’auteur 
ou tout document noté comme 
étant confiden�el et propriété 
d’ASB. 

Protéger les informa(ons 

des (ers 

Nos clients, fournisseurs et autres 
partenaires confient souvent à ASB 
leurs propres informa�ons exclu-
sives et confiden�elles. Afin de nous 
comporter en tant que partenaire 
digne de confiance, nous devons 
traiter les informa�ons confiden-
�elles des �ers conformément à 
leurs condi�ons de divulga�on et 
dans le strict respect de toutes les 
lois et réglementa�ons applicables. 

L’accès aux informa�ons classifiées 
par les gouvernements exige des 
autorisa�ons spécifiques en fonc�on 
de leur niveau de sensibilité. Tout 
échange ou toute transmission 
d’informa�ons ou de matériel classi-
fié doit être strictement conforme 
au processus de sécurité applicable. 
Tout incident ou u�lisa�on abusive 
réelle ou présumée doit être signa-
lée immédiatement à l’officier Sécu-
rité. 

Maintenir l’exac(tude de 

nos données 

Notre conseil d’administra�on, nos 
clients, nos partenaires, les diffé-
rentes administra�ons doivent se 
fier à la précision et l’exac�tude des 
informa�ons contenues dans nos 
documents. Nous sommes donc te-
nus de veiller à ce que les informa-
�ons que nous communiquons 
soient précises, opportunes, com-
plètes, correctes, compréhensibles 
et non falsifiées.  

Gérer la communica(on in-

terne et externe 

La réputa�on et l’image de marque 
d’ASB sont des ac�fs très impor-
tants. Il est crucial de promouvoir et 
de protéger notre image, d’en main-
tenir la force, la clarté et la cohé-
rence. La nature de nos ac�vité nous 
oblige à exercer une haute protec-
�on de la diffusion des éléments de 
savoir-faire technologiques ou de 
programmes classifiés na�onaux ou 
export.  Par conséquent, toutes les 
demandes d’informa�ons des mé-
dias doivent être adressées au Ser-
vice Communica�on. Aucune infor-
ma�on ne doit être communiquée 
aux médias sans avoir préalablement 
obtenu les conseils et l’autorisa�on 
préalable du service compétent. 

Les employés d’ASB, ne sont pas 
autorisés à communiquer des infor-
ma�ons, ou à s’impliquer dans des 
ac�vités de réseaux sociaux, pour le 
compte de la société. Rappel : la par-
�cipa�on d’ASB à des réseaux so-
ciaux est gérée par le Service Com-
mercial/Communica�on ou les res-
sources humaines pour le recrute-
ment. 

En outre, tous les contenus des do-
cuments publiés, et notamment les 
brochures, la publicité et les sup-
ports de rédac�on, doivent être con-
formes à la vérité et ne pas dénigrer 
les produits, les services ou les colla-
borateurs des concurrents. 

P R O T E C T I O N  D E S  B I E N S  E T  I N F O R M AT I O N S  
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